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Liste des participants : 
 

Nom- Prénom Organisme Invité Présent Excusé 
Francis ROME Président de la CLE, représentant des 

maires de Haute-Loire 
   

Jean-Paul ARCHER Vice-Président de la CLE, 
représentant des maires de Haute-
Loire 

   

Franck NOEL-BARON Etablissement public Loire    
Bernard BACON Communauté de Communes du Haut-

Allier 
   

Gérard SOUCHON Communauté de Communes du Haut-
Allier 

   

Marc CHAMPEL Représentant des maires d’Ardèche    
Jean-Marc BOUDOU Représentant des maires du Cantal    
Serges DESHEEMAKER Communauté de Communes des 

Rives du Haut-Allier 
   

René SOULIER Représentant du SMAT du Haut-Allier    
Jean-Pierre MORVAN Agence de l’Eau Loire Bretagne    
Myriam BERNARD Direction Départementale des 

territoires de Haute-Loire (DDT 43) 
   

Sébastien DAMBRUN Direction Départementale des 
territoires de Lozère (DDT 48) 

   

Henri CARMIE AF Biodiversité    
Sylvain LECUNA EDF    
André DUBOIS France Hydroélectricité    
Jean-Claude PULVERIC FDAPPMA de Haute-Loire    
Caroline DUPUIS Représentante de la Chambre 

d’Agriculture de Lozère 
   

Lucas DRANCOURT Animateur de la phase de 
préfiguration du Contrat Territorial du 
Haut-Allier – Ep Loire 

   

Aude LAGALY Animatrice SAGE HA – Ep Loire    
 
Le vendredi 29 juin  2018, à la salle communale de Venteuges, le bureau de la CLE du SAGE du Haut-
Allier s’est réuni sous la présidence de M. ROME. 
 
L’ordre du jour était le suivant : 

• Présentation et débat autour de la motion adoptée par le Comité de bassin concernant les 
capacités d’intervention des Agences de l’Eau ; 

• Avis sur le dossier de demande d’autorisation de travaux dans la concession hydroélectrique 
de Monistrol ; 

• Point sur l’état d’avancement : 
-  de la phase de préfiguration du Contrat Territorial du Haut-allier, 
-  des études en cours dans le cadre du SAGE (inventaires des zones humides, ressources 
souterraines du Devès), 

• Retours sur les échanges effectués avec les gestionnaires d’infrastructures 
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 Présentation et débat autour de la motion adoptée par le Comité de bassin concernant les 
capacités d’intervention des Agences de l’Eau : 

 
Mme LAGALY rappelle que les membres du comité de bassin, en date du 26 avril dernier, ont validé 
une motion demandant que des solutions soient trouvées rapidement afin de maintenir les capacités 
d’intervention de l’agence de l’eau de manière à pouvoir répondre aux enjeux du bassin Loire-
Bretagne. (cf motion en annexe) 

M. ROME précise que les ressources financières des Agences de l'eau proviennent principalement 
des redevances sur l'eau perçues auprès des usagers de l’eau. C’est le principe de « l’argent de l’eau 
retourne à l’eau », dans un souci de prévention et de réparation des dommages à l’environnement.  

Mme LAGALY informe les participants que l’ensemble des membres de la CLE a été sollicité par 
courrier accompagné d’un questionnaire permettant à chacun de donner son positionnement vis-à-
vis de la motion. En cas d’absence de réponse l’avis est réputé favorable. Elle précise que le collège 
des représentants de l’Etat exerce son devoir de réserve, et de fait, ne se prononcera pas sur ce 
sujet.  

Mme DUPUIS, représentante de la Chambre d’agriculture de Lozère, souhaite ajouter que les 
Chambres d’agriculture s’occupent de tous les types d’agriculture, y compris biologique, et 
souhaitent rester des interlocuteurs privilégiés au niveau de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne dans le 
cadre du 11e programme. 

Sur 33 membres en exercice 31 ont donné un avis favorable (ou réputé favorable) au soutien à cette 
motion. 

Les membres tiennent cependant à compléter la motion avec les éléments suivants : 

o Considérant que les têtes de bassin, en particulier le Haut-Allier, ont réalisé de gros 
efforts pour préserver la bonne qualité des masses d’eau et que de ce fait notre 
territoire risquerait de se faire écarter des dispositifs financiers de l’Agence de l’Eau 
sur le 11e programme, 
 

o Considérant que les baisses des taux d’aide de l’Agence de l’eau vont entraîner 
l’abandon de certaines opérations portées par nos collectivités faute de financement, 
ce qui à terme risquera d’entraîner la dégradation de la qualité de nos masses d’eau 
et impactera la qualité des masses d’eau situées en aval, 
 

o Considérant que les efforts déjà réalisés par les acteurs du territoire nécessitent la 
poursuite de cet engagement pour en consolider les résultats, y compris dans les 
zones où la qualité de l’eau s’est améliorée afin de la préserver, 
 

o Demande que l’ajustement budgétaire ne se traduise pas par une augmentation des 
redevances pour les usagers et en particulier les professionnels. 

 

La délibération correspondante est présentée en annexe (délibération 2018-005) 
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 Avis sur le dossier de demande d’autorisation de travaux dans la concession hydroélectrique 
de Monistrol  
 

Mme LAGALY explique que la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes demande à la CLE de faire passer ses 
remarques concernant le dossier de demande d’exécution de travaux dans le cadre du 
réaménagement du barrage de Poutès.  
Les travaux envisagés sont programmés sur 3 années, de mai 2019 à fin 2021 selon le planning 
prévisionnel suivant : 

o Mai 2019 : vidange de la retenue durant 6 semaines 
o Juin 2019 à septembre 2019 : installation du chantier (piste, plateformes…), dépôt 

des 3 vannes, modification des ouvrages de montaison/dévalaison, puis remise en 
eau jusqu’à la cote du seuil des vannes => mise en service fin 2019, 

o De juin 2020 à décembre 2021 : vidange, déconstruction, modification et construction 
du nouvel ouvrage 

o Mise en service fin 2021 
 
Mme LAGALY rappelle que la masse d’eau concernée par ce projet est « l’Allier depuis la retenue de 
Poutès jusqu’à Monistrol ». L’état écologique de cette masse d’eau est bon et l’état physico-chimique 
est bon voire très bon. 
 
M. LECUNA, représentant d’EDF, présente le déroulement des travaux phase par phase.  
 
M. SOUCHON, Président de la Communauté de Communes du Haut-Allier demande à EDF si des 
compensations financières sont prévues auprès de l’Etablissement public Loire, pour compenser 
l’impact des demandes éventuelles de débit complémentaire lors des phases de vidange. Ces lâchers 
pourraient avoir des répercussions sur le soutien d’étiage. 
 
M. LECUNA indique qu’aucune mesure compensatoire n’est prévue sur ce volet. 
 
Mme BERNARD, représentante de la DDT 43, souligne que la phase de vidange va avoir un impact 
sur les frayères, mais également sur certaines espèces de cyprinidés présentes à l’aval du barrage 
dont les périodes de reproduction se déroulent au moment des phases de vidange. 
 
M. LECUNA répond qu’EDF n’occulte pas les impacts sur les habitats piscicoles, mais insiste sur les 
difficultés que représente la phase de vidange. L’impact sur les frayères existe, c’est pourquoi il est 
proposé de réaliser en 2019 et 2020 de l’alevinage de saumons en amont du barrage. Il précise qu’un 
suivi du colmatage sera mis en place avec l’Agence Française pour la Biodiversité et rappelle qu’un 
suivi scientifique sur le transport sédimentaire est également mené par la faculté de Clermont-
Ferrand. 
 
M. MARTIN, représentant de la fédération de pêche de Haute-Loire, souhaite rappeler que l’Allier 
est classé en première catégorie piscicole définie par une population dominée par des salmonidés 
(saumons, truites…). Il faut donc limiter l’impact en priorité sur les salmonidés.  
 
M. ROME explique qu’entre le barrage de Poutès et Monistrol, il existe de nombreuses fosses qui 
serviront de zones de décantation des sédiments. 
 
Mme LAGALY annonce ensuite que les arrêtés préfectoraux relatifs à la navigation sur l’Allier ont été 
annulés sur décision du tribunal administratif (article 2 et article 3 en partie). La navigation dans le 
tronçon court-circuité est désormais autorisée. 
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Mme BERNARD précise que la DDT 43 ne souhaite pas faire appel suite à ce jugement. Elle indique 
qu’EDF est tenue de communiquer sur l’interdiction de franchissement de l’ouvrage.   

Mme LAGALY indique qu’au vu de ces nouveaux éléments, la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et la Protection des Populations a transmis un mail à la cellule d’animation du SAGE 
pour évoquer les possibilités concernant la mise en place d’un contournement du futur barrage pour 
les pratiquants de canoés. 

Mme BERNARD rappelle que l’arrêté du 7 octobre 2005 portant réglementation des accès à certains 
cours d’eau et ouvrages hydroélectriques interdit notamment : « toute présence humaine notamment 
sur Poutès du portail d’accès du barrage au viaduc SNCF en aval, hormis agents EDF , personnels de 
contrôle , entreprises, gendarmerie,  secours… ». 

M. LECUNA reprend l’argument de la DDT et ajoute que le fonctionnement hydraulique de 
l’aménagement futur (passage de 5 à 32 m3/s) ne semble pas compatible avec une pratique grand 
public. 

Les membres du bureau partagent ce point de vue, et insistent sur la dangerosité de la pratique dans 
ce secteur de gorge où l’évacuation n’est envisageable que par la voie SNFC.  

M. LECUNA indique qu’Il n’y aura pas d’aménagement pérenne prévu sur ce site. Pour autant, si les 
acteurs locaux le souhaitent, EDF est prêt à réfléchir de manière collective, à l’opportunité de 
manifestations ponctuelles une fois l’aménagement reconfiguré. 

Quelques pistes d’évènements ponctuels sont proposés : entre Chapeauroux et Alleyras, 
franchissement du barrage lorsqu’il sera transparent.)  

A l’issue de ces échanges, les membres du bureau : 

 Soulignent la qualité et la complétude du dossier transmis, 
 Apprécient l’information régulière apportée par EDF sur l’évolution du projet Poutès et sur 

le phasage des travaux, 
 Considèrent que l’aménagement du barrage de Poutès permettra de répondre aux objectifs 

de restauration de la continuité écologique, notamment vis-à-vis du Saumon atlantique, et 
contribuera à atteindre les objectifs de diminution du taux d’étagement sur l’axe Allier fixé 
dans le PAGD, 

 Considèrent que la sensibilité des espèces présentes (Saumons atlantiques, Aigles bottés, 
Murin de Daubenton…) a été prise en compte et qu’un ajustement des périodes de travaux 
a été proposé en fonction de leur période de sensibilité, 

 Soulignent les efforts fournis par EDF pour limiter les impacts des travaux sur le milieu 
aquatique,  

 Tiennent également à transmettre à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, les remarques 
suivantes :  
o Coordination EDF/Etablissement public Loire : 

Page 191 : Il est indiqué que pour limiter l’impact de la vidange et faciliter l’effet de dilution, un 
éventuel soutien du débit par le barrage de Naussac sera effectué.  

La coordination entre EDF et l’Etablissement public Loire (EPLoire), gestionnaire du barrage de 
Naussac, n’est pas explicitée. Il est rappelé que l’EPLoire répond aux objectifs de soutien d’étiage 
validés par le Comité de Gestion de Naussac et de Villerest et des Etiages Sévères. Il est 
indispensable d’informer cette instance de l’éventuel besoin de soutien d’étiage durant la phase de 
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vidange, pour que la décision soit validée en amont et que les consignes de lâchures puissent être 
émises le moment venu. 

o Colmatage des habitats piscicoles et des zones de frayères : 
Page 221 : il est indiqué que les habitats piscicoles et les zones de frayères situés en aval du barrage 
seront impactés par le colmatage sédimentaire lié aux vidanges du barrage.  

Il serait nécessaire d’apporter quelques précisions quant au suivi envisagé pour mesurer cet impact 
(protocole utilisé, durée…) d’une part sur les habitats mais également sur les différentes espèces 
piscicoles présentes. Etant donné l’impossibilité d’éviter ce phénomène, des mesures 
compensatoires devront être proposées. 

o Espèces envahissantes et/ou indésirables : 
Page 226 : Le dossier mentionne que le site comporte très peu d’espèce envahissante. Le Buddleia 
et le Robinier faux acacia sont notamment cités.  

La CLE souhaite souligner que des plants d’ambroisie à feuilles d’armoise ont été signalés sur la 
commune d’Alleyras. EDF doit prendre en compte le possible développement de cette espèce à 
proximité du chantier (abords, pistes, plateformes…) et mettre en œuvre, si besoin, les mesures 
d’arrachage nécessaires, durant et après la phase de travaux. Pour rappel, cette espèce fait l’objet 
d’un arrêté préfectoral prescrivant la destruction obligatoire des plants. 

o Dépassement des seuils : 
Page 240, concernant les stations de suivi de la qualité des eaux, il est indiqué qu’en cas de 
dépassement des seuils fixés (O2, MES, NH4+…), des actions de modulation de la vitesse de vidange 
du plan d’eau seront effectuées. 

Le protocole mis en place dans de tels cas de figure pourrait être précisé afin de réduire au mieux le 
temps d’intervention (système d’alarme, personnes prévenues, délai d’intervention…). 

o Impact sur les activités touristiques 
Page 228, l’impact des travaux sur les activités touristiques (notamment pratique de sports d’eau vive 
et de baignade en rivière) reste relativement peu développé. 

De nombreux retours négatifs, notamment sur l’aspect visuel de la rivière (forte coloration) avaient 
eu lieu à la suite de la phase d’abaissement de la retenue en 2017 et aux fortes précipitations 
survenues le 13 juin. Il est donc nécessaire de prévoir un travail de communication et d’information 
auprès de la population locale et des principaux acteurs de loisirs (loueurs, office de tourisme, SMAT 
du Haut-Allier…) en amont et durant les phases de vidange de 2019 et 2020.  

Les membres du bureau ayant également évoqué l’annulation récente des arrêtés préfectoraux 
concernant la navigation sur l’Allier, demandent à EDF d’informer les pratiquants de canoë de 
l’interdiction de franchir l’ouvrage malgré la caducité des arrêtés.  

La délibération correspondante est présentée en annexe (délibération 2018-006) 

 
 Etat d’avancement de la phase de préfiguration du Contrat Territorial du Haut-Allier 

 
M. DRANCOURT, animateur de la phase de préfiguration du Contrat Territorial du Haut-Allier 
présente l’état d’avancement de la démarche. Il rappelle l’historique de la procédure ainsi que le 
calendrier prévisionnel.  
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Le choix des masses d’eau à prospecter sur le terrain est présenté et s’appuie sur : 

- l’état écologique (priorité donnée aux masses d’eau en état moins que bon d’après les critères 
de la Directive Cadre européenne sur l’Eau),  

- les enjeux particuliers identifiés dans le SAGE du Haut-Allier (biodiversité, ressources en eau, 
qualité…). 

M. MORVAN, représentant de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, rappelle que dans le cadre du 11e 
programme de l’Agence, les Contrats Territoriaux devront principalement agir sur les masses d’eau 
dégradées et les masses d’eau sur lesquelles sont exercées de fortes pressions. Il insiste sur 
l’évolution des modalités d’examen des dossiers des contrats territoriaux et précise que la 
justification de la signature du contrat se fera sur les critères énoncés précédemment. Il souligne la 
nécessité de ficeler le contenu du contrat avec l’Agence de l’eau et les autres partenaires financiers. 

M. SOUCHON s’interroge sur les actions identifiées dans le cadre de l’étude d’amélioration de la 
qualité du plan d’eau du Mas d’Armand. 

M. MORVAN explique qu’il n’y a pas d’enjeu DCE sur ce plan d’eau mais indique qu’il serait 
éventuellement possible d’inscrire certaines actions d’ores et déjà identifiées dans le cadre du futur 
contrat. Il tient à rappeler que l’Agence de l’Eau n’a pas pour objectif de développer l’activité 
touristique du territoire mais bien d’améliorer et maintenir le bon état des masses d’eau. 

Les membres du bureau s’interrogent sur la masse d’eau « Chante Rome » qui apparait comme la 
masse d’eau la plus dégradée du territoire. 

M. PULVERIC indique que ce cours d’eau connait des assecs très réguliers. Des écrevisses à pieds 
blancs sont présentes sur ce cours d’eau. 

Mme LAGALY rappelle que l’état des masses d’eau s’appuie sur l’état des lieux 2016. 

Mme BERNARD précise que des réunions seront prochainement programmées par les services de 
l’Etat au sujet de l’état des lieux 2019. 

M. ROME indique que suite aux échanges effectués avec les Chambres d’agriculture, il ressortait une 
volonté d’expérimenter des pratiques moins consommatrices en eau. 
 
M. MORVAN explique que l’Agence de l’eau va orienter sa prochaine politique d’intervention sur les 
changements de pratiques, et non plus sur l’optimisation des pratiques agricoles. 
 

 Etat d’avancement des études en cours sur le SAGE du Haut-Allier 
 

Mme LAGALY présente ensuite l’état d’avancement de l’étude d’inventaire des zones humides dont 
la surface est supérieure à un hectare, et indique que la phase de terrain sera effectuée jusqu’à fin 
août sur les secteurs du Devès, de la Margeride et du Langeadois. 

Elle indique ensuite que le marché concernant la définition d’une méthodologie pour améliorer les 
connaissances sur la ressource souterraine « Mont du Devès » est en cours d’analyse. Quatre bureaux 
d’études ont fait des propositions techniques. La commission d’appel d’offre de l’EPLoire se réunira 
durant l’été pour valider le choix définitif. L’animatrice précise que la notification du marché se fera 
uniquement en cas d’accord des financeurs (Agence de l’Eau et FEDER Auvergne).  

Aucune remarque particulière n’est émise sur ce point d’information. 
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• Retours sur les échanges effectués avec les gestionnaires d’infrastructures 
 

Mme LAGALY explique que dans le cadre de la mise en œuvre des SAGE Loire amont, Haut-Allier, et 
Alagnon, et aux vues de l’important linéaire de cours d’eau bordé par les voies ferrées sur ces trois 
territoires, une rencontre avec la SNCF a été organisée à Langeac le 06 juin 2018. Cette démarche 
avait pour objectif d’échanger sur les pratiques mises en œuvre dans le cadre de l’entretien des voies, 
notamment en bordure de cours d’eau. Elle présente de manière synthétique les échanges. 
 
Les membres du bureau apprécient la démarche entreprise par la cellule d’animation et émettent la 
possibilité d’aller plus loin en demandant par exemple à la SNCF de limiter le traitement (1 année sur 
2 voire 3, ou encore limiter le traitement sur des zones à enjeux => secteur Devès en lien avec la 
nappe souterraine). 
 
Mme LAGALY présente ensuite les échanges effectués avec les services des départements en charge 
des routes.  

M. DAMBRUN indique qu’en Lozère des arrêtés préfectoraux d’obligation d’équipement sont pris de 
manière régulière durant la période hivernale. 

M. DESCHEEMAKER s’interroge sur l’utilisation de sel de déneigement en cas de forte pente. 

L’ordre du jour étant épuisé M. ROME lève la séance à 17h00. 
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Commission Locale de l’Eau du  

SAGE du Haut-Allier 

 

 

Le 29 juin 2018, les membres du bureau de la CLE du SAGE Haut-Allier se sont réunis à Venteuges. 

 

Etaient présents : M. Rome Francis, M. Archer Jean-Paul, M. Souchon Gérard, M. Bacon Bernard, M. 
Descheemaker Serges, M. Pulvéric Jean-Claude, M. Soulier René, M. Morvan Jean-Pierre, Mme Bernard 
Myriam, Mme Dupuis Caroline, M. Lecuna Sylvain, M. Dambrun Sébastien 

Délibération N° 2018-05  

Soutien à la motion adoptée par le comité de bassin  

 

Le Président de la CLE rappelle qu’une consultation écrite auprès des membres de la CLE a été réalisée 
afin de recueillir leur avis sur la motion relative aux capacités d’intervention de l’agence de l’eau.  

Les résultats de cette consultation sont présentés ci-dessous ; 

 

 Avis favorable Avis Défavorable Sans avis Avis réputé favorable 

Collège des Elus 7 0 0 15 

Collège des Usagers 4 1 1 5 

Collège de l’Etat Devoir de réserve 

TOTAL 11 1 1 20 

 

Après échanges et au vu des résultats de la consultation écrite, il est acté que les membres de la CLE 
du SAGE du Haut-Allier adhèrent au contenu et apportent leur soutien à la motion adoptée par le 
comité de bassin. 

Ils souhaitent cependant que les éléments suivants soient ajoutés à la motion : 

- Considérant que les têtes de bassin, en particulier le Haut-Allier, ont réalisées de gros efforts 
pour préserver la bonne qualité des masses d’eau et que de ce fait notre territoire risquerait de 
se faire écarter des dispositifs financiers de l’Agence de l’Eau sur le 11e programme, 
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- Considérant que les baisses des taux d’aide de l’Agence de l’eau vont entraîner l’abandon de 
certaines opérations portées par nos collectivités faute de financement, ce qui à terme risquera 
d’entraîner la dégradation de la qualité de nos masses d’eau et impactera la qualité des masses 
d’eau aval, 
 

- Considérant que les efforts déjà réalisés par les acteurs du territoire nécessitent la poursuite de 
cet engagement pour en consolider les résultats, y compris dans les zones où la qualité de l’eau 
s’est améliorée afin de la préserver, 
 

- Demande que l’ajustement budgétaire ne se traduise pas par une augmentation des 
redevances pour les usagers et en particulier les professionnels. 
 

Le Président de CLE du SAGE du Haut-Allier 

Francis ROME 
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Commission Locale de l’Eau du  

SAGE du Haut-Allier 

 

 

Le 29 juin 2018, les membres du bureau de la CLE du SAGE Haut-Allier se sont réunis à Venteuges. 

Etaient présents : M. Rome Francis, M. Archer Jean-Paul, M. Souchon Gérard, M. Bacon Bernard, M. 
Descheemaker Serges, M. Pulvéric Jean-Claude, M. Soulier René, M. Morvan Jean-Pierre, Mme Bernard 
Myriam, Mme Dupuis Caroline, M. Lecuna Sylvain, M. Dambrun Sébastien 

 

Délibération N° 2018-06 

Demande d’autorisation d’exécution de travaux dans le cadre du projet 
Poutès optimisé 

 

Après présentation, il apparaît que le dossier est compatible avec le SAGE du Haut-Allier, notamment 
vis-à-vis des dispositions : 

 D 112 : Associer la CLE pour l’ensemble des projets, programmes concernant la 
ressource en eau et les milieux aquatiques, 

 D 122 : Diffuser la connaissance, 
 D 411 : Mettre en œuvre un plan d’action pour rétablir la continuité écologique, 
 D 413 : Contribuer à la préservation de la trame verte et bleue, 
 D 434 : Préserver les espèces patrimoniales 
 D 451 : Diagnostiquer et analyser périodiquement l’évolution des espèces 

exotiques envahissantes et agir si besoin 
 

Les membres du bureau : 

 Soulignent la qualité et la complétude du dossier transmis, 
 Apprécient l’information régulière apportée par EDF sur l’évolution du projet Poutès et sur 

le phasage des travaux, 
 Considèrent que l’aménagement du barrage de Poutès permettra de répondre aux objectifs 

de restauration de la continuité écologique, notamment vis-à-vis du Saumon atlantique, et 
contribuera à atteindre les objectifs de diminution du taux d’étagement sur l’axe Allier fixé 
dans le PAGD, 

 Considèrent que la sensibilité des espèces présentes (Saumons atlantiques, Aigles bottés, 
Murin de Daubenton…) a été prise en compte et qu’un ajustement des périodes de travaux 
a été proposé en fonction de leur période de sensibilité, 

 Soulignent les efforts fournis par EDF pour limiter les impacts des travaux sur le milieu 
aquatique. 
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Les membres de la CLE tiennent également à transmettre les remarques suivantes :  

o Coordination EDF/Etablissement public Loire : 
Page 191 : Il est indiqué que pour limiter l’impact de la vidange et faciliter l’effet de dilution, un 
éventuel soutien du débit par le barrage de Naussac sera effectué.  

La coordination entre EDF et l’Etablissement public Loire (Ep Loire), gestionnaire du barrage de 
Naussac, n’est pas explicitée. Il est rappelé que l’Ep Loire répond aux objectifs de soutien d’étiage 
validés par le Comité de Gestion de Naussac et de Villerest et des Etiages Sévères. Il est 
indispensable d’informer cette instance de l’éventuel besoin de soutien d’étiage durant la phase de 
vidange, pour que la décision soit validée en amont et que les consignes de lâchures puissent être 
émises le moment venu. 

 Colmatage des habitats piscicoles et des zones de frayères : 
Page 221 : il est indiqué que les habitats piscicoles et les zones de frayères situés en aval du barrage 
seront impactés par le colmatage sédimentaire lié aux vidanges du barrage.  

Il serait nécessaire d’apporter quelques précisions quant au suivi envisagé pour mesurer cet impact 
(protocole utilisé, durée…) d’une part sur les habitats mais également sur les différentes espèces 
piscicoles présentes. Etant donné l’impossibilité d’éviter ce phénomène, des mesures 
compensatoires devront être proposées. 

 Espèces envahissantes et/ou indésirables : 
Page 226 : Le dossier mentionne que le site comporte très peu d’espèce envahissante. Le Buddleia 
et le Robinier faux acacia sont notamment cités.  

La CLE souhaite souligner que des plants d’ambroisie à feuilles d’armoise ont été signalés sur la 
commune d’Alleyras. EDF doit prendre en compte le possible développement de cette espèce à 
proximité du chantier (abords, pistes, plateformes…) et mettre en œuvre, si besoin, les mesures 
d’arrachage nécessaires, durant et après la phase de travaux. Pour rappel, cette espèce fait l’objet 
d’un arrêté préfectoral prescrivant la destruction obligatoire des plants. 

 Dépassement des seuils : 
Page 240, concernant les stations de suivi de la qualité des eaux, il est indiqué qu’en cas de 
dépassement des seuils fixés (O2, MES, NH4

+…), des actions de modulation de la vitesse de vidange 
du plan d’eau seront effectuées. 

Le protocole mis en place dans de tels cas de figure pourrait être précisé afin de réduire au mieux le 
temps d’intervention (système d’alarme, personnes prévenues, délai d’intervention…). 

 Impact sur les activités touristiques 
Page 228, l’impact des travaux sur les activités touristiques (notamment pratique de sports d’eau vive 
et de baignade en rivière) reste relativement peu développé. 

De nombreux retours négatifs, notamment sur l’aspect visuel de la rivière (forte coloration) avaient 
eu lieu à la suite de la phase d’abaissement de la retenue en 2017 et aux fortes précipitations 
survenues le 13 juin. Il est donc nécessaire de prévoir un travail de communication et d’information 
auprès de la population locale et des principaux acteurs de loisirs (loueurs, office de tourisme, SMAT 
du Haut-Allier…) en amont et durant les phases de vidanges de 2019 et 2020.  
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Les membres du bureau ont également évoqué l’annulation récente des arrêtés préfectoraux 
concernant la navigation sur l’Allier. Ils demandent à EDF d’informer les pratiquants de canoë de 
l’interdiction de franchir l’ouvrage malgré la caducité des arrêtés.  

 

Le Président de CLE du SAGE du Haut-Allier 

Francis ROME 

 

 


